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Avant-propos
La recherche de solutions aux problèmes d’environnement exige de faire changer les comportements des individus, des ménages, des entreprises et des organismes publics. Pour promouvoir des comportements plus écologiques, les décideurs peuvent recourir à toute une gamme d’instruments très efficaces. Aux côtés des outils traditionnellement utilisés à cette fin, qu’il s’agisse de la réglementation, de la fiscalité ou des dispositifs de permis échangeables, les enseignements des sciences comportementales occupent une place importante et de plus en plus reconnue dans la panoplie d’instruments dont disposent les décideurs pour s’attaquer aux problèmes d’environnement. Les enseignements des sciences comportementales mettent à profit les connaissances acquises dans des disciplines telles que l’économie comportementale, la psychologie et les neurosciences. Ils peuvent aider les décideurs à mieux comprendre les mécanismes comportementaux qui concourent aux problèmes d’environnement, et leur permettre ensuite d’élaborer et de mettre en œuvre des réponses plus efficaces.
La Direction de l’environnement de l’OCDE a commencé dès 2011 à consacrer des travaux à l’utilisation des enseignements des sciences comportementales dans les domaines d’action intéressant l’environnement. De très nombreuses études ont déjà été menées, allant de l’examen des travaux de recherche pertinents, à des expériences de laboratoire destinées à inciter les individus à faire des choix alimentaires plus durables, en passant par des expérience au domicile pour écologiser le réglage par défaut des thermostats.
Le rapport apporte un nouveau regard sur l’analyse de l’utilisation des enseignements des sciences comportementales pour s’attaquer aux problèmes environnementaux. Le recours à ces enseignements pour orienter les individus et les ménages vers des décisions de consommation, d’investissement et de mise en conformité plus écologiques, suscite depuis quelque temps un vif intérêt parmi les responsables des politiques, c’est pourquoi le rapport propose un examen des interventions les plus récentes dans les pays de l’OCDE et ailleurs. Il analyse 36interventions comportementales mises en place par les ministères et organismes chargés des questions d’environnement et d’énergie et par des équipes intergouvernementales d’étude des enseignements des sciences comportementales, entre 2010 et 2016 principalement. Le rapport couvre un large éventail de domaines d’action: consommation d’énergie, d’eau et de produits alimentaires, choix du mode de transport et du véhicule, gestion des déchets et efficacité d’utilisation des ressources et respect de la réglementation environnementale.
Les informations concernant les interventions analysées dans ce rapport ont été recueillies de diverses façons: i) communication avec les délégués des pays au Groupe de travail de l’OCDE sur l’intégration des politiques environnementales et économiques; ii) entretiens avec des hommes de terrain et des experts des administrations nationales et régionales et de la Commission européenne; et iii) études documentaires réalisées à partir des bases de données en ligne, publications et autres ressources disponibles, notamment des sites Web des équipes en charge de l’application des enseignements des sciences comportementales.
Le rapport constate que les interventions comportementales visant à remédier à des problèmes environnementaux poursuivent un large éventail d’objectifs: i) encourager les économies de ressources, comme l’eau, l’énergie et les matières; ii) favoriser l’investissement privé dans des technologies plus efficientes; iii) créer des incitations en faveur de modes de consommation écologiquement viables et iv) renforcer le respect de la réglementation environnementale et la participation à des programmes volontaires, au niveau tant des individus que des entreprises. Différents exemples d’interventions comportementales sont présentés: fourniture, au bon moment, d’informations sur la consommation et les coûts des activités quotidiennes pour économiser l’énergie et l’eau, cadrage de l’information pour qu’elle soit plus facile à comprendre par les consommateurs et recours à des comparaisons avec des groupes sociaux pertinents pour influer sur les choix individuels de consommation et d’investissement. Pour finir, le rapport met en lumière les interventions qui ont donné de bons, ou de mauvais, résultats dans la pratique.
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Guide de lecture
Le présent rapport poursuit un double objectif: premièrement, comprendre dans quelle mesure les enseignements des sciences comportementales sont pris en compte lors de l’élaboration des politiques relatives à l’environnement et quel est l’effet de cette intégration, et deuxièmement, fournir aux décideurs des exemples concrets d’applications fructueuses et infructueuses des enseignements des sciences comportementales à la conception et à la mise en œuvre de politiques dans ce domaine.
Ce guide de lecture définit l’ensemble des termes relatifs aux biais comportementaux, aux interventions comportementales et aux leviers comportementaux ainsi que ceux concernant les méthodes utilisées pour tester et évaluer l’impact des interventions comportementales. Ces termes sont également définis dans les chapitres1 et2. Ainsi, le présent guide vise à faciliter la lecture des chapitres décrivant l’application des enseignements des sciences comportementales dans différents domaines: consommation et efficacité énergétiques, consommation d’eau, consommation alimentaire, choix d’un mode de transport et d’un modèle de véhicule, gestion des déchets et efficacité d’utilisation des ressources ainsi que respect de la réglementation environnementale, chapitres qui utilisent fréquemment ces termes.
Quels biais comportementaux ont une incidence sur les résultats des politiques adoptées?
Les biais comportementaux sont les traits du comportement humain qui, d’après la théorie économique classique, constituent des déviations par rapport à la prise de décision rationnelle. D’après Mullainathan et Thaler (2000), les biais comportementaux peuvent être classés en trois catégories selon la caractéristique de l’homo economicus dont dévie le comportement observé: la rationalité limitée, la volonté limitée et l’intérêt personnel limité. Les sciences comportementales ont établi l’existence de nombreux biais comportementaux, mais le présent rapport porte seulement sur les biais susceptibles d’avoir un effet sur la politique environnementale et sur son efficacité.
Rationalité limitée
«Le terme rationalité limitée fait référence aux limites des capacités cognitives de l’être humain, qui restreignent son aptitude à résoudre des problèmes» (Mullainathan et Thaler,2000).
	Effet de cadrage: la façon dont une option est présentée influence le choix de l’individu entre plusieurs possibilités. Plus précisément, les individus peuvent tirer des conclusions différentes à partir d’une même quantité d’informations, en fonction de la façon dont ces informations sont présentées et de leur importance relative.

	Il y a aversion à la perte lorsque l’individu perçoit les coûts associés à la perte d’un bien comme supérieurs aux avantages que procurerait son acquisition (Gsottbauer et van den Bergh,2011). Ce biais peut expliquer l’effet de dotation et la préférence pour le statu quo.
	Effet de dotation: «un bien a une plus grande valeur aux yeux d’un individu lorsque ce dernier estime qu’il pourrait perdre ce bien ou devoir y renoncer que lorsqu’il le perçoit comme un gain potentiel» (Kahneman,2003).

	Préférence pour le statu quo: «comme le point de référence est généralement le statu quo, les propriétés des autres possibilités sont analysées comme des avantages ou des inconvénients par rapport à la situation existante et les inconvénients apparaissent supérieurs aux avantages. Une telle appréciation conduit à l’inertie» (Kahneman, 2003).




Volonté limitée
«Le terme volonté limitée traduit le fait que les individus prennent parfois des décisions qui ne sont pas dans leur intérêt à long terme» (Mullainathan et Thaler, 2000).
	Les incohérences entre les croyances des individus et leurs comportements peuvent être désignées par le terme «dissonances cognitives». Ce phénomène donne lieu à un décalage entre l’état d’esprit et le comportement des individus, une inadéquation entre leurs croyances et leurs comportements réels. Les individus réagissent parfois à ce décalage en alignant leurs croyances sur leurs comportements plutôt que l’inverse (Carlsson et Johansson-Stenman, 2012).

	Myopie en matière de choix intertemporels: les individus ont tendance à révéler des préférences incohérentes sur le plan temporel lorsque l’on s’intéresse à des décisions caractérisées par des taux d’actualisation différents selon l’échéance. Cela signifie que les individus appliquent des taux d’actualisation plus importants à court terme qu’à long terme (actualisation hyperbolique) au lieu d’appliquer des taux identiques. Autrement dit, les individus présentant ce type de préférences choisiraient d’obtenir un euro aujourd’hui plutôt qu’un euro demain alors que s’ils devaient choisir entre recevoir un euro dans un an et un euro dans un an et un jour, ils choisiraient la deuxième option et attendraient volontiers un jour de plus. Ce type d’actualisation conduit à des décisions court-termistes, accordant une importance disproportionnée aux coûts et avantages immédiats par rapport aux coûts et avantages à long terme (Gsottbauer et van den Bergh, 2011).


Intérêt personnel limité
«Le terme intérêt personnel limité désigne le fait rassurant que les êtres humains sont souvent prêts à sacrifier leur propre intérêt pour aider autrui» (Mullainathan et Thaler,2000).
	Le comportement des individus n’est pas exclusivement motivé par leur propre utilité: l’altruisme, l’équité et les normes sociales influencent également la prise de décision. S’il n’est pas nécessaire de définir l’altruisme et l’équité, les normes sociales et leur effet sur le comportement du consommateur méritent un examen plus approfondi. Les individus se conforment aux comportements que la société considère être la norme et ils comparent leurs comportements à cet idéal.


Qu’est-ce qu’une intervention comportementale?
Un récent rapport de la Commission européenne (Sousa Lourenço et al., 2016) présente une typologie des interventions comportementales en fonction de la place occupée par les enseignements des sciences comportementales dans le processus d’élaboration des politiques:
	interventions fondées sur des expériences comportementales – mesures fondées sur un test ad hoc ou étendues après une première expérience;

	interventions étayées par les sciences comportementales – mesures explicitement conçues sur la base de données comportementales;

	interventions conformes aux enseignements des sciences comportementales – mesures dont on peut, aposteriori du moins, estimer qu’elles sont conformes à des données comportementales.


Le présent rapport porte exclusivement sur les interventions fondées sur des expériences comportementales et sur les interventions étayées par les sciences comportementales, car elles résultent d’efforts déployés intentionnellement par les décideurs pour mettre à profit les enseignements des sciences comportementales lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques. Ces deux types d’interventions sont ici appelées interventions comportementales. En revanche, les interventions conformes aux enseignements des sciences comportementales, bien qu’elles puissent être efficaces en termes d’impact, ne reposent pas sur une bonne connaissance des mécanismes comportementaux sur lesquels elles agissent, ce qui limite la possibilité de reproduire ces interventions à l’avenir ou dans d’autres contextes.
Quels sont les leviers comportementaux dont disposent les décideurs?
Les décideurs peuvent recourir à une grande variété de leviers comportementaux pour concevoir et mettre en place une intervention adéquate. Ces leviers forment, de fait, l’ossature des interventions comportementales et, à ce titre, ils constituent des outils concrets pour les décideurs. En élargissant la classification proposée par Mont, Lehner et Heiskanen (2014), on peut distinguer sept grands types de leviers comportementaux:
	Simplifier et cadrer l’information. Simplifier des informations complexes peut éviter une surcharge d’informations. Quant au cadrage de l’information, il vise à présenter délibérément l’information de manière à mobiliser certaines valeurs et certains comportements. Il peut également jouer sur le traitement de l’information par les individus. Ainsi, l’étiquette-énergie d’un appareil électrique peut être conçue de façon à donner une idée des performances de cet appareil par rapport au meilleur appareil de la catégorie ainsi que les économies que le consommateur peut réaliser en optant pour celui-ci.

	Modifier l’environnement physique. L’environnement physique peut considérablement influencer la prise de décision, en particulier dans des situations où l’individu fait des choix spontanés par automatisme ou par habitude. La modification de l’emplacement et l’aspect extérieur (couleur par exemple) des bacs de recyclage et l’installation de robinets automatiques (à capteur) afin de réduire la consommation d’eau sont des exemples d’interventions de ce type.

	Changer la situation par défaut. Étant donné que les individus ont tendance à préférer le statuquo, ils repoussent leur prise de décision jusqu’au moment où ils sont obligés de faire un choix. Les paramètres par défaut peuvent donc avoir un impact important lorsque les individus sont réfractaires au changement. Modifier le réglage par défaut des thermostats (en abaissant la température de référence pour favoriser les économies d’énergie) est un exemple.

	Mettre à profit les normes et les comparaisons sociales. Comme les humains sont des êtres sociaux, dont les motivations ne se limitent pas à obtenir des gains personnels, ils sont influencés par les comportements de ceux qui les entourent (normes sociales), par la place qu’ils occupent relativement à leurs pairs (comparaisons sociales) et par des injonctions morales. Ce type d’interventions peut consister en comparer la consommation d’eau ou d’énergie d’un ménage à celle d’un ménage de même taille dans le même quartier.

	Recourir à des mécanismes de rétro-information. Différentes actions quotidiennes, comme la consommation d’énergie et l’élimination des déchets, ont des conséquences considérables sur l’environnement. Or, ces conséquences sont souvent sous-estimées par les consommateurs. Fournir des informations au bon moment peut mettre en évidence ces conséquences et sensibiliser davantage les individus aux externalités environnementales résultant des choix de consommation quotidiens. Ainsi, des dispositifs d’affichage en temps réel connectés à des compteurs intelligents peuvent donner des informations instantanées sur la consommation d’énergie et son coût.

	Adopter des systèmes de récompenses et de sanctions. Il est possible de recourir à la technique de la carotte et du bâton en associant des gains substantiels aux progrès réalisés par les consommateurs. Ainsi, récompenser les ménages qui gèrent leur consommation d’eau de façon particulièrement judicieuse en période de pénurie peut encourager les bonnes pratiques en matière d’économie d’eau.

	Fixer des objectifs et mettre en place des mécanismes d’engagement. Les comportements des individus étant limités par leur préférence pour le statuquo et leur tendance à l’inertie, il est possible d’encourager des changements de comportement demandant beaucoup d’efforts en fixant des objectifs précis et mesurables et en recourant à des mécanismes d’engagement de manière à suivre les progrès réalisés. Fixer un objectif d’économie d’énergie et assurer un suivi en fournissant régulièrement des informations et des conseils constitue un exemple de ce type d’interventions.


Il convient de noter que l’on peut concevoir des interventions «mixtes» en exploitant plusieurs leviers en même temps. Ainsi, il est possible de générer des économies d’énergie en changeant la présentation des factures énergétiques de façon à faciliter leur compréhension et en mettant à profit les comparaisons sociales.
Les politiques de tarification s’appuient, quant à elles, sur les outils économiques les plus traditionnels, comme les taxes, pour induire des changements des comportements individuels rationnels sur le plan économique. Elles ne doivent donc pas être confondues avec les politiques reposant sur les enseignements des sciences comportementales qui cherchent à jouer sur des comportements en contradiction avec le modèle du comportement économique rationnel.
Quelles méthodes peuvent être utilisées pour tester et évaluer l’impact des interventions comportementales?
Les expériences permettent d’estimer le lien de cause à effet entre une politique et l’impact observé. Le fondement de toute identification crédible en termes de causalité de l’impact d’une politique est la construction d’une bonne situation contrefactuelle (List et Price,2016). Cette dernière doit permettre de comparer l’impact de la politique étudiée sur un groupe qui y est soumis (ou dans le jargon expérimental, le groupe «traité») à son impact sur un groupe témoin, qui n’est pas affecté par l’intervention. Les résultats empiriques de ces expériences peuvent éclairer les décideurs et motiver la mise en place de nouvelles politiques ou la modification de politiques existantes.
Harrison et List (2004) estiment que les expériences «contrôlées», qui comprennent les expériences de laboratoire et les expériences de terrain, constituent la méthode la plus convaincante pour créer une situation contrefactuelle, puisqu’elles construisent directement un groupe témoin par assignation aléatoire (p.1014). De fait, l’assignation aléatoire garantit que les individus ou les groupes d’individus soumis à la politique testée et ceux soumis à la condition de contrôle sont vraiment comparables (Haynes et al.,2012). Les expériences reposant sur une assignation aléatoire des participants (individus, ménages, entreprises...) au groupe test et au groupe témoin (en bref, sur une allocation aléatoire du traitement) sont désignés par le terme «essais contrôlés randomisés» ou par le sigle ECR (voir également Haynes et al.,2012 et Gertler et al.,2016). Selon le type d’assignation aléatoire, Charness, Gneezy et Kuhn (2012) distinguent deux catégories de plans expérimentaux:
	«Dans un plan expérimental «intrasujet», chaque individu est exposé à plusieurs traitements testés. Il peut ainsi jouer à un jeu présentant deux valeurs de paramètre, recevoir le traitement et ne pas le recevoir, répondre à plusieurs questions ou réaliser des tâches sous l’effet de plusieurs stimuli extérieurs. Dans ce type de plan, tant que les différentes expositions sont indépendantes les unes des autres, on peut obtenir des estimations causales en analysant les changements de comportement des individus au moment où les conditions de l’expérience ont changé.

	Dans un plan expérimental «intersujet», chaque individu reçoit un seul traitement. Dans ce cas, du moment que l’assignation des individus à un groupe est aléatoire, on peut obtenir des estimations causales en comparant le comportement des individus soumis à l’une des conditions expérimentales à celui des individus soumis à une autre condition.» (Charness, Gneezy et Kuhn, 2012, p. 1)


De même, on parle de plan expérimental intergroupe ou intragroupe, lorsque l’assignation aléatoire porte sur des groupes d’individus (comme un village, une cohorte d’étudiants...) et non sur les individus eux-mêmes. Selon le contexte expérimental, on distingue deux types d’expériences.
	Les expériences de laboratoire sont conduites sur des participants volontaires dans un laboratoire contrôlé (Levitt et List, 2009 et Noussair et van Soest, 2014).
 
	Les expériences de terrain sont menées en conditions réelles, souvent sur des sujets qui n’ont pas connaissance de l’expérience. Les expériences de terrain comprennent également les expériences réalisées sur des plateformes en ligne existantes (comme des sites marchands ou des plateformes de réseaux sociaux), qui sont de plus en plus répandues. Dans le présent rapport, ces expériences sont désignées par le terme «expériences de terrain en ligne» (Chen et Konstan, 2015). Elles ne doivent pas être confondues avec des expériences menées sur des environnements en ligne factices spécifiquement conçus pour les besoins d’une expérience.


Comment évaluer l’impact d’une politique lorsque l’allocation du traitement n’est pas aléatoire? L’évaluation de l’impact de certaines des interventions décrites dans ce rapport ne repose pas sur une assignation aléatoire des sujets au groupe test et au groupe témoin. Dans ce cas, l’identification causale de l’impact de l’intervention requiert d’autres approches méthodologiques fondées sur l’analyse de ce que Levitt et List (2009) appellent «données issues d’expériences naturelles» ou «données non contrôlées» (voir notamment Blundell et Costa Dias (2009) pour une présentation technique de ces méthodes et Gertler et al. (2016) pour un aperçu non technique). Ces approches fonctionnent bien du moment que la politique constitue un «choc exogène» et qu’elle assigne les sujets au groupe de traitement (affecté par la politique étudiée) et au groupe témoin (sur lequel la politique n’a pas d’effet) de façon aléatoire, au sens statistique.
Qu’en est-il des études de préférences déclarées? Une catégorie d’interventions complètement différente fait intervenir les études de préférences déclarées, comme les expériences fondées sur les choix déclarés. Ces expériences proposent aux sujets des scénarios hypothétiques dans lesquels ils doivent choisir leur option préférée parmi un ensemble de possibilités (voir également Alpízar et al.,2003). Ces expériences peuvent être conduites par sondage (à l’aide d’un questionnaire) ou sur des environnements en ligne factices. Elles visent à révéler les préférences individuelles et le consentement à payer pour des biens ou des caractéristiques spécifiques. En règle générale, ce sont des biens ou des caractéristiques qui ne sont pas encore disponibles sur le marché ou pour lesquels il n’existe pas encore de marché.
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Résumé

L’élaboration des politiques doit s’appuyer sur des représentations réalistes des mécanismes régissant la prise de décision individuelle et collective. Les enseignements des sciences comportementales, notamment de l’économie comportementale, de la psychologie et des neurosciences, peuvent aider les décideurs à mieux comprendre les mécanismes comportementaux qui concourent aux problèmes d’environnement, et leur permettre d’élaborer et de mettre en œuvre des réponses plus efficaces. Les enseignements des sciences comportementales offrent un outil utile pour compléter les instruments d’action traditionnels, tels que la tarification ou la réglementation.

Ce rapport passe en revue les applications récentes des enseignements des sciences comportementales dans le domaine de la politique environnementale dans les pays de l’OCDE et ailleurs. Sont analysées 36 interventions basées sur ces enseignements, qui ont été mises en œuvre entre 2010 et 2016 pour la plupart. Après avoir passé en revue les différentes interventions lancées et/ou menées par des ministères ou organismes publics, le rapport revient sur ce qui a marché, ou non, dans la pratique.

Comment les autorités publiques ont-elles appliqué les enseignements des sciences comportementales à l’élaboration de réponses intéressant l’environnement ?

Les administrations et institutions ont organisé leur travail sur les applications des enseignements des sciences comportementales de deux façons. Certains pays ont créé des équipes de spécialistes des sciences comportementales en interne au niveau national ou régional et/ou au sein du ministère en charge des questions environnementales. C’est cette formule qu’ont choisi l’Afrique du Sud, l’Australie, le Canada, les États-Unis, la France, Israël, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. D’autres pays ont mené des projets ponctuels, généralement en collaboration avec des universités ou le secteur privé. C’est ainsi qu’ont procédé le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Danemark, la Norvège, la Suède et la Suisse. L’Allemagne et la Commission européenne ont adopté ces deux approches.

Les enseignements des sciences comportementales ont été appliqués à un large éventail de domaines d’action : consommation d’énergie, d’eau et de produits alimentaires, choix du mode de transport et du véhicule, gestion des déchets et efficacité d’utilisation des ressources, respect de la réglementation environnementale et participation à des programmes volontaires.


	Encourager la maîtrise de l’énergie et l’investissement privé dans l’efficacité énergétique : Plusieurs pays ont misé sur des interventions comportementales pour promouvoir les économies d’énergie et encourager l’investissement privé dans des technologies plus efficientes. Un certain nombre d’interventions visent l’amélioration du cadrage des étiquettes concernant l’efficacité énergétique, l’objectif ultime étant de faire augmenter l’adoption de biens permettant d’économiser l’énergie. Les données indiquant que les consommateurs sont sensibles au mode de présentation de l’échelle des indices d’efficacité énergétique ont déjà été mises à profit dans le projet de révision de l’étiquette-énergie proposé par la Commission européenne. De plus, de nombreuses interventions montrent que l’ajout, sur les étiquettes concernant l’efficacité énergétique, d’une estimation du coût sur toute la durée de vie peut encourager les consommateurs à choisir des appareils électroménagers plus efficients. D’autres interventions ont semble-t-il permis des économies d’énergie notamment, la fourniture et l’affichage au domicile d’informations en temps réel sur la consommation d’énergie, la modification des options par défaut pour favoriser les économiesd’énergie et la comparaison de la consommation individuelle à celle des pairs.


	Promouvoir l’achat de véhicules plus sobres : Les quelques applications des enseignements des sciences comportementales dans ce domaine visaient à étudier le rôle de différents types d’étiquetage de la consommation de carburant et la façon de fournir des informations sur les émissions de CO2 au moment de l’achat d’un nouveau véhicule. Il est apparu que la mention sur l’étiquette d’informations indiquant les coûts de carburant prévus sur une période de plusieurs années, et en particulier la comparaison de ces coûts avec ceux du modèle le plus économe ou d’un modèle moyen de la même catégorie, peut favoriser l’achat de véhicules plus sobres. L’Agence pour la protection de l’environnement des États-Unis a tenu compte de ce résultat pour concevoir sa nouvelle étiquette de consommation de carburant.


	Encourager les économies d’eau : les interventions comportementales destinées à promouvoir les économies d’eau ont exploité tout un ensemble de leviers. L’ajout sur les factures d’eau de messages d’information comparant la consommation des ménages à celle d’un ménage moyen du même quartier et proposant des conseils sur les mesures à prendre pour économiser l’eau a généré des économies. L’apposition près des robinets d’étiquettes rappelant la nécessité d’économiser l’eau s’est aussi révélée concluante. En Suisse, une intervention intéressante a montré que l’affichage dans les douches d’informations en temps réel sur la consommation d’eau chaude permettait une double économie, d’énergie et d’eau.


	Promouvoir des modes de consommation alimentaire plus durables : les applications des enseignements des sciences comportementales dans ce domaine ont misé sur la simplification et le cadrage des informations concernant les produits alimentaires. Par exemple, l’affichage de messages persuasifs invitant les consommateurs à acheter des produits alimentaires dont l’apparence n’est pas parfaite pour éviter le gaspillage alimentaire s’est avéré efficace même sans baisser les prix de ces produits de manière sensible. Dans le même temps, le cadrage de la garantie de qualité optimale des produits alimentaires (date de durabilité minimale ou date de fabrication) joue un rôle déterminant dans la façon dont les consommateurs perçoivent leur qualité et leur innocuité et peut influer sur la probabilité qu’ils jettent des produits encore parfaitement propres à la consommation. Ces enseignements ont déjà conduit la Commission européenne à envisager de simplifier les indications de date sur les produits alimentaires.


	Prévenir la production de déchets et améliorer l’efficacité d’utilisation des ressources : Les autorités publiques ont eu recours à des interventions comportementales pour prévenir l’élimination des équipements électroniques, inciter l’achat de biens durables à plus longue durée de vie, réduire l’utilisation de papier (d’impression) dans les administrations et lutter contre les dépôts sauvages. Les leviers comportementaux mobilisés à cette fin sont la modification des paramétrages par défaut, les comparaisons sociales et le cadrage de l’information pour en améliorer la lisibilité. Par exemple, les données recueillies aux Pays-Bas ont montré qu’il était possible de réduire considérablement les dépôts sauvages dans l’environnement immédiat des conteneurs à déchets en y apposant une note d’information indiquant que la plupart des habitants du quartier ne jettent pas leurs ordures en dehors des conteneurs. Il est aussi possible de lutter contre les dépôts sauvages en rappelant qu’ils sont passibles d’une amende.


	Promouvoir le respect de la réglementation environnementale et la participation à des programmes volontaires : les enseignements des sciences comportementales peuvent aussi permettre de faire mieux respecter la réglementation environnementale par les entreprises et les individus et d’inciter les entreprises à participer à des programmes volontaires. Les interventions comportementales utilisées à cette fin vont d’un cadrage clair des informations utiles pour en améliorer la visibilité, à l’envoi aux entités concernées de rappels de leurs obligations à des moments clés, en passant par la diffusion de messages d’accroche faisant ressortir les avantages environnementaux et concurrentiels associés à la certification environnementale volontaire. Par exemple, l’envoi de messages insistant sur le caractère obligatoire de la présentation de rapports, complétés par des rappels adressés au moment opportun, ont fait augmenter le respect par les entreprises des obligations de rapportage au ministère australien de l’Environnement. Les messages soulignant les conséquences en cas de non-respect se sont également révélés efficaces.




Enjeux transversaux et perspectives liées aux futures applications des enseignements des sciences comportementales

Bien que les différents domaines d’action abordés dans ce rapport se prêtent plus ou moins bien à l’application des enseignements des sciences comportementales, certains enjeux recoupent plusieurs de ces domaines. La possibilité de généralisation fait partie de ces enjeux : on doit en effet se demander dans quelle mesure les résultats d’une intervention comportementale mise en œuvre dans un contexte particulier (géographique, culturel et comportemental) peuvent être transposés dans un autre contexte. L’un des autres enjeux majeurs renvoie au fait que l’on a très peu d’informations sur la persistance dans le temps des effets des interventions comportementales.

Les perspectives d’enrichissement mutuel sont en revanche manifestes entre des domaines caractérisés par les mêmes types de biais. Par exemple, les économies d’eau et d’énergie peuvent être toutes deux encouragées par des interventions fondées sur des comparaisons sociales et des interventions apportant des informations en temps réel sur la consommation. Dans le même...
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